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            	Il est communément admis que nous vivrions une ère mondiale où un réseau économique et technologique relie toujours davantage les quatre coins du globe et où la démocratie s’impose comme la condition nécessaire de la vie politique. Pourtant, cette image d’un âge global aussi avancé que civilisé est loin d’aller de soi ou d’être anodine. Enracinée dans un champ de forces sociopolitiques et économiques, elle sert souvent de véhicule clandestin pour des projets redoutables. Une telle vision du temps présent, ainsi que l’imaginaire historique et politique qui l’a produite, demandent à être interrogés, en particulier les concepts clés de mondialisation, technologie et démocratie. Et ceci non point pour présenter une description alternative de notre époque à partir des mêmes phénomènes de base mais pour développer une contre-histoire visant à reconfigurer le possible historique. Tenter d’ouvrir une brèche pour participer à un véritable futur, autre que celui qui s’impose à nous, en nous enfermant dans le destin intransigeant d’un avenir à subir, tel est l’objet de ce livre.
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« Rien ne paraît plus surprenant à ceux qui observent les affaires humaines d’un œil philosophique que la facilité avec laquelle le grand nombre est gouverné par le petit, et la soumission tacite avec laquelle les hommes sacrifient leurs propres sentiments et leurs propres passions à celles de leurs chefs. Si l’on cherche comment de tels prodiges s’accomplissent, on trouve que puisque la force est toujours du côté des gouvernés, les gouvernants ne peuvent s’appuyer sur rien d’autre que l’opinion. C’est donc sur l’opinion seule que se fonde le gouvernement. Une telle maxime s’applique tant aux gouvernements les plus despotiques et les plus militaires qu’aux gouvernements les plus libres et les plus populaires. »
David Hume



Préface


Vers une contre-histoire du temps présent
« N’est définissable que ce qui n’a pas d’histoire. »
Friedrich Nietzsche


On entend dire de toutes parts, ou presque, que nous vivrions une ère mondiale où un réseau technico-économique ne cesse de relier les quatre coins de la terre et où la démocratie s’impose comme la condition nécessaire de la vie politique. L’essor technologique et économique semblerait, selon certains, aller de pair avec le triomphe de la démocratie, comme s’ils se renforçaient mutuellement. D’aucuns en sont même venus à proclamer la fin de l’histoire, s’efforçant par là de récupérer subrepticement, en en détournant le sens profond, un certain discours marxien. Or, on n’est pas du tout obligé d’aller si loin pour être pris dans le même imaginaire historico-politique1. Car indépendamment des orientations idéologiques, le sens commun historique nous induit à concevoir notre époque comme celle où le monde est devenu véritablement global, où les nouvelles technologies ont changé la donne, et où l’idée de la démocratie règne sans partage.
 
Et pourtant, cette image d’un âge global aussi avancé que civilisé est loin d’aller sans dire. Est-il légitime, par exemple, de parler de mondialisation alors qu’un sixième de la population planétaire habite des bidonvilles – qui sont parfois coupés des modes de gouvernance nationaux et internationaux, aussi bien que de bon nombre de formes de communication en réseau – et la richesse mondiale se concentre de plus en plus dans les mains d’une infime minorité d’élites2 ? Est-il avéré que nous vivons une nouvelle ère de développement technologique, alors même que moins de la moitié de la population mondiale (43,4 %) a un accès régulier à internet3 ? Peut-on parler honnêtement d’un consensus sur la démocratie lorsque beaucoup d’États qui se conçoivent comme tels se sont montrés ouvertement hostiles à la politique démocratique de par le monde (le gouvernement américain, qui s’enorgueillit d’être la vitrine mondiale de la démocratie, s’est efforcé de renverser plus de 50 gouvernements étrangers, dont la majorité avait été élue démocratiquement4) ? De ce point de vue, une telle image du présent ne semble pas uniquement douteuse, mais elle peut être dangereuse. Et les liens étroits qu’elle maintient avec l’imaginaire politique dominant rappellent à plus d’un égard l’historiographie coloniale.
 
Je ne veux pas du tout suggérer, bien entendu, que cet imaginaire historico-politique est absolument hégémonique et omniprésent, ni insinuer qu’il n’y a pas de forces lui résistant activement. Au contraire, il ne s’agit que d’un imaginaire parmi d’autres, quand bien même on pourrait soutenir qu’il cherche à s’imposer avec tant d’insistance comme la seule option, s’efforçant de saisir et d’encadrer définitivement notre compréhension commune du monde contemporain. Une vaste constellation pluridisciplinaire et internationale de travail critique a souligné, de diverses façons et à partir de points de vue variés, quelques-uns de ses importants défauts et déformations. Par ailleurs, la praxis politique, dans grand nombre de situations différentes, a cultivé – avec un succès remarquable dans certains cas – des pratiques alternatives de création de monde collective, des écologies technologiques rivales et des modes de gouvernance plus dignes de la réputation du nom démocratie.
 
Une des ambitions de cet ouvrage est de contribuer à ces mouvements et à cette constellation de critique radicale, qui visent fondamentalement à reconfigurer l’actuel processus de fabrication collective d’un cosmos. En entreprenant une interrogation qu’il faudrait qualifier d’intempestive, il remet en question, de façon profonde et systématique, cette vision répandue du temps présent. Pour ce faire, il se concentre sur l’entrelacement de trois concepts clés : la mondialisation, la technologie, la démocratie. Ceci lui assure un angle d’analyse précis, surtout parce qu’ils forment un ensemble relativement cohérent5. Mais cette approche ne devrait pas suggérer pour autant que de telles notions résument à elles seules l’imaginaire historico-politique prédominant de notre conjoncture. Les concepts de terrorisme, de sécurité, de communauté internationale, de productivité ou d’austérité – pour ne citer que quelques exemples – sont tout aussi importants et mériteraient d’être examinés à leur tour. Dans le fond, ce qui m’intéresse c’est la construction, la circulation et la réception d’une certaine image du temps présent, et les concepts choisis ne constituent que trois portes d’entrée parmi d’autres.
 
La deuxième ambition de cet ouvrage est de forger des outils théoriques permettant d’aborder tout autrement la problématique de l’actualité. Car la contre-histoire dont il s’agit ne consiste pas à proposer une histoire alternative à partir des mêmes phénomènes de base ou de la même logique ou ordre historique. Il est bien plutôt question de rompre avec la pensée épocale de l’imaginaire historique dominant en démontrant qu’il est impossible de réduire l’histoire à sa seule dimension chronologique puisqu’il y a toujours une géographie du présent et une expérience variable de « l’actualité » selon les strates sociales et les points de vue. L’imaginaire historique le plus courant tend justement à estomper ou à obscurcir de telles différences en imposant une seule image hégémonique du temps sur la totalité du monde, ce qui a des conséquences politiques, sociales, culturelles, éthiques, psychologiques et économiques considérables.
 
Une contre-histoire remet en question l’idée d’un seul et unique présent qui serait le même partout, et que l’on pourrait définir avec un seul concept ou un ensemble de traits caractéristiques uniformes6. Elle ne propose donc pas une histoire contraire de l’actualité qui renverserait tout simplement une conception convenue de notre conjoncture pour en montrer l’inverse. Elle ne mobilise pas une machinerie dialectique, et elle ne joue pas un simple jeu d’opposition ou de retournement. L’argument de ce livre n’est pas qu’il faut inverser notre compréhension actuelle du monde pour dévoiler la vérité, et il n’est pas non plus que tous les phénomènes mis en relief par l’imaginaire dominant n’existent pas du tout ou sont de simples illusions. En se positionnant contre une schématisation bien déterminée de l’actualité, elle s’inscrit précisément contre l’ordre historique qui la sous-tend. Cette double contre-histoire ne se borne pas, par conséquent, à remettre en cause des prétendues positivités historiques, des données soi-disant incontestables, mais elle s’attelle à modifier la logique même qui les a produites. Ceci implique un travail aussi assidu que délicat sur les façons dont l’histoire a été historiquement constituée comme une pratique qui s’appuie fréquemment sur une conception unidimensionnelle de l’espace et privilégie une chronologie bien spécifique (souvent eurocentrique et anthropocentrique). La contre-histoire se positionne alors contre l’histoire au sens précis où elle engage une lutte acharnée contre sa propre historicité, c’est-à-dire contre la constitution historique des évidences de certaines pratiques historiennes. Autrement dit, au lieu de proposer tout simplement une autre histoire, la contre-histoire s’efforce de changer le sens même de l’histoire (dans toutes les acceptions de ces termes), et de modifier ainsi le champ des possibles.
 
La contre-histoire cherche à remanier la méthodologie historique d’une manière telle que l’histoire elle-même devient un phénomène multidimensionnel. Cela signifie que sa dimension temporelle est pensée en rapport avec ses dimensions spatiales et sociales. Plutôt que de fonctionner comme un développement largement linéaire et chronologique, l’histoire est distribuée géographiquement et socialement de diverses façons. Au lieu de proposer, alors, un maître-concept de plus – tel que le postmodernisme, l’âge du numérique, l’ère de l’empire – pour prétendre saisir la nature unique du temps présent, une contre-histoire commence par déconstruire l’idée même du « présent » (qui est lui-même défini le plus souvent de manière ethnocentrique, projetant ainsi « notre présent » sur le reste du monde). À cet égard, comme nous le verrons, une contre-histoire est nécessairement une contre-géographie et une contre-sociologie.
 
La notion de phase s’avère ici particulièrement importante. Car contrairement à une époque, un âge ou une période historique, une phase connaît toujours une distribution précise dans le temps aussi bien que dans l’espace et dans la société. Elle se développe par des métastases historiques, c’est-à-dire des transformations à rythme variable qui sont inégalement réparties dans l’espace-temps social. C’est ainsi que commencent à se dessiner les rudiments d’une logique alternative de l’histoire capable d’esquisser, à partir de points d’ancrage sociohistoriques spécifiques, les grandes lignes d’une conjoncture historique. Par conjoncture, il ne faut pas entendre un espace-temps homogène ou une époque susceptible d’être enfermée dans un seul concept-valise, que ce soit celui de la mondialisation, celui de l’emprise des nouvelles technologies ou celui du triomphe de la démocratie. C’est un point de rencontre spécifique entre les trois dimensions de la chronologie, de la géographie et de la socialité. Si une conjoncture peut être cartographiée, du moins jusqu’à un certain point, ce n’est pas parce qu’il y a un quelconque esprit du temps par lequel l’histoire finirait par se plier au pouvoir du concept. C’est qu’il est possible de proposer des saisies topologiques, à savoir des cartographies faillibles ancrées dans des perspectives spécifiques. Car remettre en question une image répandue du temps présent et l’ordre historique dont elle dépend, ce n’est pas renoncer au défi de penser l’actualité. Bien au contraire, c’est tenter de frayer un chemin intempestif vers un ordre historique nous permettant de proposer un tout autre agencement de notre conjoncture. Il est très important de souligner à cet égard que les saisies topologiques proposées ci-dessous ne prétendent évidemment pas cerner, une fois pour toutes, la véritable nature de notre époque. Il s’agit bien plutôt d’interventions dans des champs de force spécifiques qui s’inscrivent sciemment dans une épistémologie sociale. Car ce que l’on appelle la vérité historique est effectivement un enjeu de luttes sociales, et il serait naïf de croire qu’il existe des règles du jeu équitables dans ce domaine (les critères d’analyse et de jugement étant d’ailleurs tout autant des enjeux de lutte).
 
Cette interrogation philosophique sur la structuration du temps historique est inséparable d’une investigation concrète, puisant dans des recherches dans de nombreuses disciplines, des modes de fonctionnement des trois concepts clés que l’on vient de signaler. Dans chaque cas, il s’agit de resituer ces notions dans le cadre des pratiques sociales, économiques et politiques qui leur ont donné forme. S’inscrivant en faux contre le diagnostic célèbre de Jean-François Lyotard dans La condition postmoderne (1979), selon lequel notre époque serait celle de la fin des grands récits, le présent ouvrage tend à démontrer que l’un des plus puissants imaginaires historiques de notre conjoncture abrite encore des schèmes d’organisation temporels massifs prétendant cerner le sens de l’histoire. Il n’est pas simplement question de montrer que les grands récits d’autrefois continuent à battre leur plein, mais plutôt de nous interroger sur leur reconfiguration dans la conjoncture actuelle. Je m’intéresserai tout particulièrement au destin curieux de la logique historique du marxisme qui a été, à en croire Perry Anderson, le principal grand récit critiqué par Lyotard. Car on assiste aujourd’hui, du moins dans certains secteurs, à une récupération sournoise de l’historiographie du marxisme vulgaire (à ne pas confondre avec les écrits de Marx lui-même) par un certain discours du libéralisme contemporain.
 
Le premier chapitre de cet ouvrage est consacré à cette problématique tout à fait centrale, qu’il propose de décortiquer en se concentrant sur un concept dont l’heure de gloire correspond au moment de la montée en puissance du néolibéralisme (et du déclin perçu, mais tout relatif, des discours et des pratiques marxistes) : celui de mondialisation. Inventé, en principe, pour tenir compte d’une série de phénomènes généralement jugés inédits, sinon inévitables et tout-puissants, ce concept a permis une réhabilitation prodigieuse de trois partis pris du marxisme vulgaire. En résumant à grands traits, sans les nuances qui seront exigées ci-après, on pourrait dire que cette récupération a remplacé le communisme par le « capitalisme populaire » (Margaret Thatcher) tout en conservant l’essentiel de l’historiographie marxienne : i) le déterminisme technico-économique revient en force sous forme d’un Marché – et la marche des technologies – qui impose ses lois de telle manière que l’on est obligé de les suivre bon gré mal gré ii) la conception téléologique de l’histoire est réinventée, et la totalité du passé est organisée désormais dans une trajectoire linéaire de progrès technico-économique conduisant à une seule et unique fin : la liberté dite démocratique du libre-échange iii) la structure inévitable de l’histoire réapparaît dans l’épanouissement incontournable et supposé naturel des technologies modernes et de l’ordre politico-économique néolibéral. D’où la conclusion qu’un spectre hante la mondialisation, celui du même marxisme qui aurait été tant de fois réfuté par l’histoire, et plus précisément par l’histoire du capitalisme prétendu populaire. La mort présumée du marxisme avec la chute du mur de Berlin et la montée du néolibéralisme mondialisé a effectivement conduit à sa persistance fantomale dans le châssis historique sous-tendant la compréhension régnante du temps présent. En paraphrasant la paraphrase fameuse de Marx lui-même, dans une répétition nous incitant justement à prêter plus d’attention aux répétitions rusées de l’histoire, on pourrait dire que le mantra contradictoire de la mondialisation c’est : « le marxisme est mort, vive le marxisme ! ». Ce paradoxe n’est pourtant pas une simple contradiction logique à pointer ou à célébrer comme l’aporie fragmentant notre actualité. Il a des effets concrets redoutables dans la mesure où il encourage la passivité des citoyens devant les forces incontournables du cours présumé naturel de l’histoire, tout en jetant de l’ombre sur les responsables de notre prétendu destin commun, en préservant soigneusement ainsi le statu quo. Il faut donc rappeler que la mondialisation n’est pas un fait indéniable et inévitable, ni une simple illusion trompeuse. C’est une idée-force ancrée dans un ensemble de pratiques concrètes qui participent, de près ou de loin, à la construction d’une image-monde. Le chapitre s’achève ainsi en esquissant une critique de celle-ci qui consiste à montrer, entre autres, que « le monde » varie considérablement selon l’espace et les strates sociales, ce qu’illustrent particulièrement bien les ravages ou les malaises – pour utiliser l’expression de Joseph Stiglitz – de la soi-disant mondialisation. Il insiste également sur toutes les failles qui affaiblissent, depuis quelque temps déjà, cette image-monde, sans parler de toutes les formes de résistance et de révolution qui foisonnent un peu partout dans « le monde ». Il est de la plus grande importance, à cet égard, que ce que l’on appelle la mondialisation s’accompagne de vastes et diverses luttes altermondialistes7.
 
Étant donné que le premier chapitre entame une réflexion critique sur le prétendu développement technico-économique et politique de notre conjoncture, il résume à bien des égards la problématique de fond du livre entier. Les chapitres suivants prolongent cette analyse en approfondissant l’interrogation sur la technologie et sur la démocratie.
 
Le deuxième chapitre se concentre plus précisément sur trois oppositions conceptuelles qui tendent à gérer une partie importante du débat actuel sur les changements technologiques qui caractériseraient notre époque : discontinuité historique ou continuité temporelle, autonomie ou hétéronomie, technophilie ou technophobie. Dans chaque cas, il propose de rompre avec ces coordonnées théoriques afin d’esquisser une autre approche de la question des technologies contemporaines. Au lieu de chercher, par exemple, l’énième concept épocal ou d’entrer dans la controverse lassante sur la continuité ou la discontinuité de tel ou tel phénomène social, il s’agit de s’appuyer sur un ordre historique alternatif pour penser autrement l’actualité des technologies, notamment en prenant en compte les trois dimensions de l’histoire : la dimension verticale du temps, la dimension horizontale de l’espace et la dimension stratigraphique des pratiques sociales de chaque espace-temps. Ce chapitre insiste en même temps sur le fait que la technologie n’est pas un phénomène isolé ou isolable, et qu’elle n’est donc ni autonome ni hétéronome. Elle est toujours entrelacée avec des pratiques socio-historiques diverses. Autant dire qu’il n’y a pas de technologie en soi. Il n’y a que des technologies enracinées, liées de différentes manières à diverses pratiques et institutions matérielles. En tout état de cause, force est de constater qu’il n’est pas possible de juger la technologie en bloc d’un point de vue technophile ou technophobe. Il faut plutôt – tel est l’argument final de ce chapitre – des jugements circonstanciels attentifs à l’imbrication des « technologies » dans des champs de forces complexes et au fait que les phénomènes sociaux n’ont pas de sens absolument univoque. En somme, la critique des coordonnées conceptuelles d’une grande partie du débat sur la technologie vise à ouvrir des voies pour une nouvelle pensée des technologies dans notre conjoncture historique.
 
Le troisième chapitre – qui est de loin le plus long puisqu’il revisite et recadre divers thèmes du livre entier – ouvre un questionnement sur la valorisation massive de la démocratie dans l’imaginaire politique dominant, dans la mesure où elle est si catégorique et absolue qu’elle risque d’empêcher toute interrogation de fond. Car un consensus normatif s’impose avec une telle force dans notre conjoncture qu’il est extrêmement difficile de parler de la démocratie sans supposer sa valeur intrinsèque, voire sans admettre qu’il s’agit effectivement de la seule forme de gouvernement légitime, sinon de « la fin de l’histoire ». Nul besoin d’accepter la thèse démagogique de Fukuyama pour être pris dans le même imaginaire politique, comme l’illustrent les nombreuses critiques de ce dernier qui se sont contentées de jouer une démocratie contre une autre. En résistant à cette pression idéologique, ce chapitre propose donc une investigation intempestive portant sur les manières dont la démocratie est devenue un concept-valeur, dont la force normative tend à subjuguer son potentiel descriptif (à tel point que le gouvernement américain peut parler, par exemple, de ses « amis démocrates » en faisant référence à quelques-uns des régimes politiques les plus répressifs). Pour ce faire, il montre qu’une véritable contre-histoire doit se fonder sur l’historicisme radical, à savoir la position selon laquelle tout est historique, même si tout n’est pas réductible à des déterminants historiques stricts (comme le prétend l’historicisme réducteur). Ceci nous permet justement de prendre de la distance à l’égard de l’imaginaire politique prévalent, en resituant l’obsession démocratique dans la longue histoire des cultures politiques. Ce chapitre met ainsi en lumière la contingence historique de la mise en valeur du concept de démocratie, qui ne date que d’à peu près 150 ans (avec des variations importantes selon l’espace et les strates sociales). Il tient aussi à démontrer la puissance de transformation inhérente à l’historicisme radical dans la mesure où celui-ci jette les bases d’une critique historique en dénaturalisant les structures normatives, les réseaux affectifs et les évidences intellectuelles de la conjoncture actuelle. Il replace ainsi la démocratophilie dans une logique historique triomphaliste – où l’on retrouve les notions de mondialisation et de technologie contemporaine – qui s’impose avec une force redoutable depuis une trentaine d’années. Enfin, il propose de prolonger les analyses précédentes en élucidant le rôle véritablement politique joué par les diverses tentatives pour purifier le politique, notamment en l’isolant de son inscription dans des mondes socio-économiques et culturels spécifiques. Au lieu de commencer par la question de la meilleure forme de gouvernement en général, une question qui conduit presque inévitablement aujourd’hui à la transfiguration de la démocratie réellement existante en un bien absolu indépendant du contexte, il conclut en se demandant s’il ne vaut pas mieux s’interroger sur l’élaboration de pratiques politiques au sens large du terme, à savoir sur les constitutions collectives de mondes communs de valeurs, de normes, de représentations, d’institutions et de pratiques.
 
En résumé, il n’est pas question, dans ce livre, de corriger tout simplement une image du temps présent jugée fausse, en dévoilant une fois pour toutes la vérité de notre époque. Il s’agit bien plutôt de rompre avec l’ordre historique sous-tendant une certaine compréhension du monde contemporain, et de proposer une approche alternative de la question de la spécificité de notre conjoncture. Cette contre-histoire de l’actualité n’invite donc pas uniquement la lectrice et le lecteur à remettre en question une image convenue du monde contemporain comme celui du triomphe définitif de la mondialisation, de la technologie et de la démocratie. Elle s’inspire d’un ensemble de travaux importants et de praxis alternatives hautement significatives pour inciter à une profonde interrogation sur les structures théoriques et les pratiques sociopolitiques et économiques produisant et favorisant une telle image-monde. Et ceci afin que l’on puisse développer d’autres ordres historiques et imaginaires politiques, pour reprendre ainsi en main – comme certains le font déjà, ô combien – la construction de nos histoires communes, et plus précisément la fabrication de sens historiques autres que ceux qui s’imposent à nous.
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6. On pourrait être tenté de citer en contre-exemple le réchauffement climatique ou d’autres changements qui touchent la planète Terre dans son ensemble. C’est en effet une question on ne peut plus importante qui doit jouer un rôle majeur dans la contre-histoire du temps présent (notamment en raison de toutes les forces qui s’acharnent encore à dissimuler les effets dévastateurs du modèle économique dominant). Néanmoins, les impacts de tels changements varient sensiblement selon l’endroit et les strates sociales, et c’est justement l’un des enjeux politiques de la lutte écologique (brillamment illustré par le gouvernement des Maldives lorsqu’il a tenu sa réunion ministérielle sous l’eau). En outre, il y a toujours une question d’échelle à prendre en compte, et il ne faut pas oublier que, dans l’absolu, de telles transformations restent localisées (au sens large du terme). Loin de se limiter à cette planète et au cadre anthropocentrique, l’espace s’étend, autant qu’on le sache, à l’infini. Ceci ne devrait rien changer quant à la lutte écologique mais reste fort important sur le plan philosophique.

7. Pour un résumé utile, voir par exemple, les premières pages de Geoffrey Pleyers, Alter-globalization : becoming actors in the global age, Cambridge, Polity Press, 2010.





CHAPITRE I
Un spectre hante la mondialisation


Le concept de mondialisation s’impose aujourd’hui avec une force telle que sa provenance historique s’en trouve dissimulée. Ce mot semble décrire une réalité indéniable en résumant – par le biais d’un désir effréné d’abréviation conceptuelle – tous les phénomènes inédits de notre âge, que ce soit sur le plan économique, politique, social, culturel, industriel ou technologique. Alors que les tentatives pour cerner le commencement et les caractéristiques précises de la mondialisation sont nombreuses, les débats qui s’ouvrent tendent toutefois à jeter de l’ombre sur la provenance de l’idée elle-même, ainsi que de ses catégories conceptuelles et historiographiques, comme si l’oubli du passé était la clé pour comprendre le présent. Or, ce passé persiste à peser « comme un cauchemar sur le cerveau des vivants », et l’acte de le mettre en lumière par une investigation contre-historique nous aidera à fournir de nouvelles perspectives sur cette image-monde apparemment naturelle et nécessaire1.
La mondialisation : entre les mots et les choses 
On ne cesse de répéter que la mondialisation a créé un monde de plus en plus unifié par le biais d’un marché économique unique, d’un réseau de technologies inédites, de l’épanouissement d’une culture plus ou moins homogène et de structures de gouvernance sans précédent. Un tel processus ne serait pas seulement nouveau, ou du moins relativement neuf, ce serait un phénomène inévitable – en dépit des revers ou des ralentissements – étant donné la nature des forces qui l’animent et le cours général de l’histoire. En surplombant notre existence comme le trait dominant d’un Zeitgeist aussi étendu que profond, la mondialisation ne nous permettrait de résister à ses conséquences qu’à condition d’en subir les effets. Inédite, inévitable, toute-puissante : telle est cette force qui serait en train de transformer de fond en comble notre monde.
 
Et pourtant, il n’existe aucun consensus sur la définition précise et la datation exacte de la prétendue mondialisation. Pour ne prendre que quelques exemples, peut-on parler d’un système d’information et de communication mondial alors que l’usage régulier d’Internet n’est réservé, comme je l’ai indiqué dans la préface, qu’à un peu moins de la moitié de la population planétaire (46,4 %2) ? Un système rhizomatique de transport aérien – reliant surtout des centres économiques, des plateformes aéroportuaires et des sites touristiques – constitue-t-il un véritable système global de transport, surtout si l’on tient compte du fait qu’il faut les documents nécessaires (passeports, visas, etc.) et d’importantes ressources économiques pour s’en servir ? L’archipel de l’échange économique3 et le développement extrêmement inégal de la planète sont-ils des indices de l’existence d’un global village4 ? Le rejet du traité établissant une constitution pour l’Europe (le TCE) et la présence de mouvements nationalistes importants dans des États européens, sont-ils autant de symptômes d’un âge mondial5 ? Qu’en est-il encore de la montée en flèche du nombre de bidonvilles depuis la fin des années 1970, lesquels comptaient à peu près un sixième de la population de la planète Terre au début du XXIe siècle (plus d’un milliard de personnes habitaient des bidonvilles en 2003 selon le rapport The challenge of the slums, publié par les Nations unies) ? De tels bidonvilles constituent, d’ailleurs, des territoires qui non seulement sont en dehors des trajectoires préférées des globe-trotters, mais sont aussi parfois déconnectées de la gouvernance nationale et transnationale, sinon véritablement « coupées du monde » (autant dire qu’il y a plusieurs espaces dans « le monde » et que l’un des problèmes fondamentaux qui hante la notion de mondialisation, c’est justement la réduction des espaces à une seule spatialité plus ou moins homogène6).
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